
DBV TECHNOLOGIES 

Societe anonyme au capital social de 3 000 635,20 Euros 

Siege social: 177-181, avenue Pierre Brossolette — 92120 Montrouge 

441 772 522 R.C.S. Nanterre. 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

EN DATE DU 22 JUIN 2018 

PROCES-VERBAL DE DELIBERATION 

Le 22 juin 2018 a 8 heures 30, les actionnaires se sont reunis en Assemblee Generale Mixte, 
au siege social, 177-181, avenue Pierre Brossolette —92120 Montrouge, sur convocation du 
Conseil d'Administration. 

L'avis prealable ate publie au BALO du 18 mai 2018. 

L'avis de convocation a eta publie au BALO du 6 juin 2018 et insert dans le journal 
d'annonces legales les Petites Affiches (92) du 6 juin 2018. 

Les actionnaires titulaires de titres nominatifs ont eta convoques par lettre en date du 6 juin 
2018. 

Les membres de l'Assemblae ont ernarge la feuille de presence en entrant en séance. 

L'Assemblae est presidee par Monsieur Pierre-Henri Benhamou, president du Conseil 
d'Administration. 

Est scrutateur de l'Assemblee le membre disposant du plus grand nombre de voix et 
acceptant cette fonction : Monsieur Michael GOLLER. 

Le bureau de l'Assemblee designe pour Secretaire : Monsieur David SCHILANSKY. 

La feuille de presence est verifiee, arretee et certifiee exacte par le bureau sur la base des 
elements recueillis par le centralisateur mandate par la Societe. Sur cette base, le bureau 
constate que les actionnaires presents, representes ou ayant vote par correspondance 
possedent 22 780 451 actions sur les 29 780 774 actions formant le capital et ayant le droit 
de vote. 

L'Assemblee representant plus du quart du capital est regulierement constituee et peut, en 
consequence, valablement deliberer. 

Les 22 780 451 actions representent 22 780 451 voix. 

Est en outre constatee la presence de: 

- Le cabinet BECOUZE, commissaire aux comptes titulaire, representa par Sebastien 
Bertrand; 
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- Le cabinet Deloitte & Associes, commissaire aux comptes titulaire, represente par Julien 
Razungles. 

Sont deposes sur le bureau et mis A la disposition des actionnaires : 

un exemplaire des statuts de la societe, 

- le numero du BALO contenant l'avis prealable, 

le numero du BALO contenant l'avis de convocation, 

le numero du journal d'annonces legales contenant l'avis de convocation, 

une copie de la lettre de convocation adressee a cheque actionnaire nominatif, 

la copie de la lettre de convocation adressee sous pli recommande a cheque commissaire 
aux comptes, accompagnee des avis de reception, 

la copie de la lettre avisant les delegues du comite d'entreprise de la reunion de 
l'Assemblee, 

la feuille de presence, 

les pouvoirs et bulletins de vote, 

Pour etre soumis ou presentes A l'Assemblee, sant egalement deposes: 

- les comptes annuels arretes au 31 decembre 2017, 

les comptes consolides de l'exercice clos le 31 decembre 2017, 

- le rapport de gestion du Conseil d'Administration (incluant le rapport de gestion du 
groupe) et ses annexes dont notamment le rapport RSE (inclus dans le document de 
reference), 

le rapport sur le gouvernement d'entreprise, 

les rapports des commissaires aux comptes, 

l'avis de l'organisme tiers independent en matiere de RSE, 

le texte des projets de resolutions, 

le projet des statuts modifies, 

les rapports complementaires sur l'operation de mars 2018 et sur les attributions de BSA, 
ainsi que les rapports des commissaires aux comptes y afferents, 

le rapport special sur les options de souscription et/ou d'achat d'actions, 

- le rapport special sur les attributions gratuites d'actions. 

Le president declare que les actionnaires, ainsi que les membres du comite d'entreprise ont 
eu la faculte d'exercer, prealablement a la reunion, leur droit de communication, selon les 
dispositions du Code de commerce. L'ensemble des documents ainsi mis a leur disposition 
sont egalement deposes sur le bureau. 
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Le comae d'entreprise n'a formule aucune observation sur la situation economique et sociale 
de l'entreprise. 

Le president rappelle alors l'ordre du jour: 

A caractere ordinaire :  

1. Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 decembre 2017, 

2. Approbation des comptes consolides de l'exercice clos le 31 decembre 2017, 

3. Affectation du resultat de l'exercice, 

4. Rapport special des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 
reglementes et approbation de ces conventions, 

5. Renouvellement de Madame Mays FERRERE, en qualite d'administrateur, 

6. Renouvellement de Madame Claire GIRAUT, en qualite d'administrateur, 

7. Renouvellement de Monsieur Pierre-Henri BENHAMOU, en qualite d'administrateur, 

8. Renouvellement de Monsieur Michael GOLLER, en qualite d'administrateur, 

9. Renouvellement de Monsieur Torbjorn BJERKE, en qualite d'administrateur, 

10. Renouvellement de Monsieur Daniel SOLAND, en qualite d'administrateur, 

11. Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Michel DE ROSEN, en qualite 
d'administrateur, 

12. Renouvellement de Monsieur Michel DE ROSEN, en qualite d'administrateur, 

13. Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de 
l'exercice ecoule a Monsieur Pierre-Henri BENHAMOU, au titre de son mandat de 
President Directeur General, 

14. Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de 
l'exercice ecoule a Monsieur David SCHILANSKY, au titre de son mandat de 
Directeur General Delegue, 

15. Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de 
l'exercice ecoule a Monsieur Laurent MARTIN, au titre de son mandat de Directeur 
General Delegue, 

16. Approbation des principes et criteres de determination, de repartition et d'attribution 
des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale et 
les avantages de toute nature attribuables au President Directeur General, au titre de 
son mandat, 

17. Approbation des principes et criteres de determination, de repartition et d'attribution 
des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale et 
les avantages de toute nature attribuables au Directeur General Delegue — Directeur 
Financier, au titre de son mandat, 
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18. Approbation des principes et criteres de determination, de repartition et d'attribution 
des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale et 
les avantages de toute nature attribuables au Directeur General Delegue 
Pharrnacien responsable, au titre de son mandat, 

19. Autorisation a donner au Conseil d'Administration a l'effet de faire racheter par la 
societe ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code 
de commerce, duree de l'autorisation, finalites, modalites, plafond, suspension en 
periode d'offre publique, 

A caractere extraordinaire  : 

20. Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration pour augmenter le 
capital par incorporation de reserves, benefices et/ou primes, duree de la delegation, 
montant nominal maximal de l'augmentation de capital, sort des rompus, suspension 
en periode d'offre publique, 

21 Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration pour emettre des 
actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces a des actions ordinaires ou a 
l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs mobilieres donnant acces a des 
actions ordinaires avec maintien du droit preferentiel de souscription, duree de la 
delegation, montant nominal maximal de l'augmentation de capital, faculte d'offrir au 
public les titres non souscrits, suspension en periode d'offre publique, 

22. Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration pour emettre des 
actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces a des actions ordinaires ou a 
l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs mobilieres donnant acces a des 
actions ordinaires, avec suppression de droit preferentiel de souscription par offre au 
public et/ou en remuneration de titres dans le cadre d'une offre publique d'echange, 
duree de la delegation, montant nominal maximal de l'augmentation de capital, prix 
d'emission, faculte de limiter au montant des souscriptions ou de repartir les titres 
non souscrits, suspension en *lode d'offre publique, 

23. Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration pour emettre des 
actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces a des actions ordinaires ou a 
l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs mobilieres donnant acces a des 
actions ordinaires, avec suppression de droit preferentiel de souscription par une 
offre visee au II de l'article L.411-2 du Code monetaire et financier, duree de la 
delegation, montant nominal maximal de l'augmentation de capital, prix d'emission, 
faculte de limiter au montant des souscriptions ou de repartir les titres non souscrits, 
suspension en *lode d'offre publique, 

24. Autorisation, en cas d'emission avec suppression du droit preferentiel de 
souscription, de fixer, dans la limite de 10% du capital par an, le prix d'emission dans 
les conditions deterrninees par l'assemblee, suspension en periode d'offre publique, 

25. Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration en vue d'emettre 
des actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces a des actions ordinaires ou 
l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs mobilieres donnant acces 
actions ordinaires, avec suppression du droit preferentiel de souscription au profit de 
categories de personnes repondant a des caracteristiques determinees, duree de la 
delegation, montant nominal maximal de l'augmentation de capital. prix d'emission, 
faculte de limiter au montant des souscriptions ou de repartir les titres non souscrits, 
suspension en periode d'offre publique. 

26. Autorisation d'augmenter le montant des emissions en cas de demandes 
excedentaires, suspension en periode d'offre publique, 
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27. Delegation a donner au Conseil d'Administration pour augmenter le capital par 
emission d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilieres donnant acces au capital, 
dens la limite de 10 % du capital en vue de remunerer des apports en nature de titres 
de capital ou de valeurs mobilieres donnant acces au capital, duree de la delegation, 
suspension en periode d'offre publique, 

28. Limitation globale des plafonds des delegations prevues aux vingt-et-unierne, vingt-
deuxieme, vingt-troisieme, vingt-cinquieme et vingt-septierne resolutions de la 
presente Assemblee, 

29. Delegation a conferer au Conseil d'administration en vue d'emettre des bons de 
souscription d'actions (BSA), des bons de souscription et/ou d'acquisition d'actions 
nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou 
d'acquisition d'actions nouvelles et/ou existantes remboursables (BSAAR) avec 
suppression du droit preferentiel de souscription au profit de categories de 
personnes, montant nominal maximal de l'augmentation de capital, duree de la 
delegation, prix d'exercice, suspension en periode d'offre publique, 

30. Autorisation a donner au Conseil d'Administration en vue d'attribuer gratuitement des 
actions existantes et/ou a emettre aux membres du personnel salad& et/ou certains 
mandataires sociaux de la societe ou des societes liees, renonciation des 
actionnaires a leur droit preferentiel de souscription, duree de l'autorisation, plafond, 
duree des periodes d'acquisition notamment en cas d'invalidite et de conservation, 

31. Autorisation a donner au Conseil d'Administration en vue d'octroyer des options de 
souscription et/ou d'achat d'actions aux membres du personnel salarie et/ou certains 
mandataires sociaux de la societe ou des societes liees, renonciation des 
actionnaires a leur droit preferentiel de souscription, duree de l'autorisation, plafond, 
prix d'exercice, duree maximale de l'option, 

32. Delegation de competence a donner au Conseil d'Administration pour augmenter le 
capital par emission d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilieres donnant acces 
au capital avec suppression de droit preferentiel de souscription au profit des 
adherents dun plan d'epargne d'entreprise en application des articles L. 3332-18 et 
suivants du Code du travail, duree de la delegation, montant nominal maximal de 
l'augmentation de capital, prix d'emission, possibilite d'attribuer des actions gratuites 
en application de l'article L. 3332-21 du code du travail, 

33. Mise en harmonie des statuts ; 

34. Instauration dune voix preponderante au profit du President de séance et 
modification correlative de l'article 11 des statuts ; 

35. Pouvoirs pour les formalites. 

Puis presentation est faite . 

des differents rapports du Conseil a l'Assemblee, 

des cornptes annuels et des comptes consolides, 

du rapport sur le gouvernement d'entreprise, 

des differents rapports des commissaires aux comptes, 
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des principes et criteres de determination, de repartition et d'attribution des elements 
fixes, variables et exceptionnels composant Is remuneration totale et les avantages de 
toute nature attribuables aux dirigeants mandataires. 

Enfin, la discussion est ouverte. 

Toutes les reponses sont apportees aux questions posees. 

Personne ne demandant la parole, les resolutions suivantes sont successivement mises aux 
voix. 

A caractere ordinaire : 

Premiere resolution - Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 
decembre 2017 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance des rapports du Conseil 
dAdministration et des commissaires aux comptes sur l'exercice clos le 31 decembre 2017, 
approuve, tels qu'ils ont ete presentes, les comptes annuels arretes a cette date se soldant 
par une perte de 113 151 106,86 euros. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 753 323 

VOIX CONTRE 27 128 

ABSTENTION 

Seconde resolution - Approbation des comptes consolides de l'exercice clos be 31 
decembre 2017 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance des rapports du Conseil 
d'Administration et des commissaires aux comptes sur les comptes consolides au 31 
decembre 2017, approuve ces comptes teis gulls ant ete presentes se soldant par une perte 
de 147 692 970,72 euros. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 753 226 

VOIX CONTRE 27 225 

ABSTENTION - 

Troisieme resolution Affectation du resultat de l'exercice 

L'Assemblee Generale, sur proposition du Conseil d'Administration, decide d'affecter 
l'integralite de la perte de l'exercice clos le 31 decembre 2017, s'elevant a (113 151 106,86) 
euros, en integralite au compte Report a nouveau debiteur qui serait ainsi porte d'un montant 
debiteur de (164 445 173,96) euros a un montant debiteur de (277 596 280,82) euros 
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Conformement aux dispositions de l'article 243 bis du Code General des Impots, 
l'Assemblee constate qu'il lui a ete rappele qu'aucune distribution de dividende ni revenu 
n'est intervenue au titre des trois demiers exercices. 

Cette resolution est adopt& a la majorite 

VOIX POUR 22 748 038 

VOIX CONTRE 32 413 

ABSTENTION - 

Quatrieme resolution - Rapport special des commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements reglementes et approbation de ces conventions 

Statuant sur le rapport special des commissaires aux comptes sur les conventions et 
engagements reglementes qui lui a ete presente, l'Assemblee Generale approuve les 
conventions nouvelles qui y sont mentionnees 

Cette resolution est adoptee a la majorite, etant precise que les actionnaires interesses n'ont 
pas pris part au vote 

VOIX POUR 15 172 858 

VOIX CONTRE 6 317 471 

ABSTENTION - 

Cinquierne resolution - Renouvellement de Madame Mailys FIRRERE, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Madame Mays FERRERE, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a l'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 17 032 872 

VOIX CONTRE 5 747 579 

ABSTENTION - 

Sixierne resolution - Renouvellement de Madame Claire GIRAUT, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Madame Claire GIRAUT, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a l'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 19 014 986 

VOIX CONTRE 3 765 465 

ABSTENTION - 
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Septieme resolution - Renouvellement de Monsieur Pierre-Henri BENHAMOU, en 
qualite d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Monsieur Pierre-Henri BENHAMOU, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a l'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecou le . 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 20 807 430 

VOIX CONTRE 1 973 021 

ABSTENTION 

Huitieme resolution - Renouvellement de Monsieur Michael GOLLER, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Monsieur Michael GOLLER, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a l'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 18 095 764 

VOIX CONTRE 4 684 687 

ABSTENTION 

Neuvieme resolution - Renouvellement de Monsieur Torbjorn BJERKE, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Monsieur Torbiorn BJERKE, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a 'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 16 960 141 

VOIX CONTRE 5 820 310 

ABSTENTION 

Dixieme resolution - Renouvellement de Monsieur Daniel SOLAND, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Monsieur Daniel BOLAND, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a l'issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Page 8 sur 31 



Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 18 639 120 

VOIX CONTRE 4 141 331 

ABSTENTION - 

Onzieme resolution - Ratification de la nomination provisoire de Monsieur Michel DE 
ROSEN en qualite d'administrateur 

L'Assemblee Generale ratifie la nomination, faite a titre provisoire par le Conseil 
d'Administration lors de sa reunion du 2 mai 2018 aux fonctions d'administrateur de 
Monsieur Michel DE ROSEN, en remplacement de Monsieur George Homer en raison de sa 
dernission. 

En consequence, Monsieur Michel DE ROSEN exercera ses fonctions pour la duree du 
mandat de son predecesseur restant a courir, soit jusqu'a l'issue de l'Assemblee tenue dans 
l'annee 2018 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice &Quid. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 753 071 

VOIX CONTRE 27 417 

ABSTENTION - 

Douzieme resolution - Renouvellement de Monsieur Michel DE ROSEN, en qualite 
d'administrateur 

L'Assemblee Generale decide de renouveler Monsieur Michel DE ROSEN, en qualite 
d'administrateur, pour une duree de deux annees, venant a expiration a 'Issue de 
l'Assemblee tenue dans l'annee 2020 appelee a statuer sur les comptes de l'exercice 
ecoule. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 621 036 

VOIX CONTRE 159 415 

ABSTENTION - 

Treizieme resolution — Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels 
composant la remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues 
au titre de l'exercice &could a Monsieur Pierre-Henri BENHAMOU, au titre de son 
mandat de President Directeur General 

L'Assemblee Generale, statuant en application de l'article L.225-100 alinea II du Code de 
commerce, approuve les elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de l'exercice 
&could en raison de son mandat a Monsieur Pierre-Henri Benhamou, President Directeur 
General, tels que presentes dans le rapport du Conseil a l'Assemblee generale au 
paragraphe 5. 

Cette resolution est adoptde a la majorite 
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VOIX POUR 18 525 397 

VOIX CONTRE 4 255 054 

ABSTENTION - 

Quatorzieme resolution — Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels 
composant la remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues 
au titre de l'exercice ecoule a Monsieur David SCHILANSKY, au titre de son mandat de 
Directeur General Delegue 

L'Assemblee Generale, statuant en application de l'article L225-100 ahnea II du Code de 
commerce, approuve les elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de l'exercice 
ecoule en raison de son mandat a Monsieur David Schilansky, Directeur General Delegue, 
tels que presentes dans le rapport du Conseil a l'Assemblee generale au paragraphe 5. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 18 496 779 

VOIX CON IRE 4 283 67, 

ABSTENTION 

Quinzieme resolution — Approbation des elements fixes, variables et exceptionnels 
composant la remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues 
au titre de l'exercice ecould a Monsieur Laurent MARTIN, au titre de son mandat de 
Directeur General Delegue 

L'Assemblee Generale, statuant en application de l'article L.225-100 alinea II du Code de 
commerce, approuve les elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature verses ou attribues au titre de l'exercice 
ecoule en raison de son mandat a Monsieur Laurent Martin, Directeur General Delegue, tels 
que presentes dans le rapport du Conseil a l'Assemblee generale au paragraphe 5. 

Celle resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 20 750 006 

VOIX CONTRE 2 030 445 

ABSTENTION - 

Sekzieme resolution — Approbation des principes et criteres de determination, de 
repartition et d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature attribuables au President 
Directeur General, au titre de son mandat, 

L'Assemblee Generale, statuant en application de l'article L.225-37-2 du Code de 
commerce, approuve les principes et les criteres de determination. de repartition et 
d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale 
et les avantages de toute nature attribuables au President Directeur General, en raison de 
son mandat, tels que presentes en annexe du rapport du Conseil a l'Assemblee. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 
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VOIX POUR 16 408 522 

VOIX CONTRE 6 371 929 

ABSTENTION - 

Dix-septieme resolution — Approbation des principes et criteres de determination, de 
repartition et d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur General 
Delegue / Directeur Financier, au titre de son mandat, 

L'Assemblee Generale, statuant en application de ['article L.225-37-2 du Code de 
commerce, approuve les principes et les criteres de determination, de repartition et 
d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale 
et les avantages de toute nature attribuables au Directeur General Delegue / Directeur 
Financier, en raison de son mandat, tels que presentes en annexe du rapport du Conseil a 
l'Assemblee. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 15 940 160 

VOIX CONTRE 6 640 291 

ABSTENTION 

Dix-huitieme resolution — Approbation des principes et criteres de determination, de 
repartition et d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la 
remuneration totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur General 
Delegue / Pharmacien responsable, au titre de son mandat, 

L'Assemblee Generale, statuant en application de l'article L225-37-2 du Code de 
commerce, approuve les principes et les criteres de determination, de repartition et 
d'attribution des elements fixes, variables et exceptionnels composant la remuneration totale 
et les avantages de toute nature attribuables au Directeur General Delegue / Pharmacien 
responsable, en raison de son mandat, tels que presentes en annexe du rapport du Conseil 

l'Assemblee. 

Cette resolution est adoptee A la majorite 

VOIX POUR 15 992 362 

VOIX CONTRE 6 788 089 

ABSTENTION - 

Dix-neuvieme resolution - Autorisation a donner au Conseil d'Administration a l'effet 
de faire racheter par la societe ses propres actions dans le cadre du dispositif de 
radicle L. 225-209 du Code de commerce 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, autorise 
ce demier, pour une periode de dix-huit mois, conformement aux articles L. 225-209 et 
suivants du Code de commerce, A proceder A l'achat, en une ou plusieurs fois aux epoques 
qu'il determinera, d'actions de la societe dans la limite de 10 %, du nombre d'actions 
composant le capital social, le cas echeant ajuste afin de tenir compte des eventuelles 
operations d'augmentation ou de reduction de capital pouvant intervenir pendant la duree du 
programme. 
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Cette autorisation met fin A l'autorisation donnee au Conseil d'Administration par 
l'Assemblee Generale du 15 juin 2017 dans sa douzieme resolution A caractere ordinaire. 

Les acquisitions pourront etre effectuees en vue : 

d'assurer l'animation du marche secondaire ou la liquidite de l'action DBV 
TECHNOLOGIES par l'intermediaire d'un prestataire de service d'investissement au 
travers d'un contrat de liquidite conforme A la charte de deontologie de l'AMAFI admise 
par la reglementation, etant precise que dans ce cadre, le nombre d'actions pris en 
compte pour le calcul de la limite susvisee correspond au nombre d'actions achetees, 
deduction faite du nombre d'actions revendues, 

de conserver les actions achetees et les remettre ulterieurement a l'echange ou en 
paiement dans le cadre d'operations eventuelles de croissance externe, 

d'assurer la couverture de plans d'options d'achat d'actions et/ou de plans d'actions 
attribuees gratuitement (ou plans assimiles) au benefice des salaries et/ou des 
mandataires sociaux de la Societe ainsi que toutes allocations d'actions au titre d'un plan 
d'epargne d'entreprise (ou plan assimile), au titre de la participation aux resultats de 
l'entreprise et/ou toutes autres formes d'allocation d'actions A des salaries et/ou des 
mandataires sociaux de la Societe, 

- d'assurer la couverture de valeurs mobilieres donnant droit a l'attribution d'actions de la 
societe dans le cadre de la reglementation en vigueur, 

- de proceder A l'annulation eventuelle des actions acquises, conformement a l'autorisation 
conferee par l'Assemblee Generale des actionnaires en date du 15 juin 2017 dans sa 
treizieme resolution A caractere extraordinaire. 

Ces achats d'actions pourront etre operes par tous moyens, y cornpris par voie d'acquisition 
de blocs de titres, et aux époques que le Conseil d'Administration appreciera, etant precise 
que le Conseil ne pourra sauf autorisation prealable par l'assemblee generale, faire usage 
de la presente autorisation en periode d'offre publique initiee par un tiers visant les titres de 
la societe et ce, jusqu'a la fin de la periode d'offre 

La societe n'entend pas utiliser des mecanismes optionnels ou instruments derives. 

Le prix maximum d'achat est fixe a 150 euros par action En cas d'operation sur le capital, 
notamment de division ou de regroupement des actions ou d'attribution gratuite d'actions aux 
actionnaires, le montant sus-indique sera ajuste dans les memes proportions (coefficient 
multiplicateur egal au rapport entre le nombre d'actions composant le capital avant 
l'operation et le nombre d'actions apres l'operation). 

Le montant maximal de l'operation est fixe A 150 000 000 euros. 

L'Assemblee Generale confere tous pouvoirs au Conseil d'Administration a l'effet de 
proceder a ces operations, den arreter les conditions et les modalites, de conclure tous 
accords et d'effectuer toutes formalites. 

Cette resolution est adoptee A la majorite 

VOIX POUR 22 669 682 

VOIX CONTRE 110 769 

ABSTENTION 
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A caractere extraordinaire : 

Vingtierne resolution - Delegation de competence a donner au Conseil 
d'Administration pour augmenter le capital par incorporation de reserves, benefices 
et/ou primes 

L'Assemblee Generale, statuant aux conditions de quorum et de majorite requises pour les 
Assemblees Generales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'Administration, et conformement aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-130 
du Code de commerce: 

1) Delegue au Conseil d'Administration, sa competence a l'effet de decider d'augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalites qu'il 
determinera, par incorporation au capital de reserves, benefices, primes ou autres 
sommes dont la capitalisation serait admise, par remission et rattribution gratuite 
d'actions ou par relevation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalites. 

2) Decide qu'en cas d'usage par le Conseil d'Administration de la presente delegation, 
conformement aux dispositions de rarticle L. 225-130 du Code de commerce, en cas 
d'augmentation de capital sous forme d'attribution gratuite d'actions, les droits formant 
rompus ne seront pas negociables, ni cessibles et que les titres de capital correspondants 
seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouees aux titulaires des droits 
dans le delai prevu par la reglementation. 

3) Fixe a vingt-six mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente Assemblee. 

4) Decide que le montant d'augmentation de capital au titre de la presente resolution ne 
devra pas exceder 50 % du capital social a la date de la decision d'augmentation de 
capital par le Conseil d'Administration, compte non tenu du montant nominal de 
l'augmentation de capital necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas 
echeant, aux stipulations contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits 
des titulaires de droits ou valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe.. 

Ce plafond est independant de l'ensemble des plafonds prevus par les autres resolutions 
de la presente Assemblee. 

5) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du depot par un 
tiers dun projet d'offre publique visant les titres de la Societe et ce, jusqu'a la fin de la 
periode d'offre. 

6) Confere au Conseil d'Administration tous pouvoirs a l'effet de mettre en ceuvre la 
presente resolution, et, generalement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les 
formalites requises pour la bonne fin de chaque augmentation de capital, en constater la 
realisation et proceder a la modification correlative des statuts. 

7) Prend acte que la presente delegation prive d'effet, a compter de ce jour, a hauteur, le 
cas echeant, de la partie non utilisee, toute delegation anterieure ayant le meme objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 766 551 

VOIX CONTRE 13 900 

ABSTENTION - 
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Vingt-et-unieme resolution - Delegation de competence a donner au Conseil 
d'Administration pour emettre des actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces 
des actions ordinaires ou a l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs 
mobilieres donnant acces a des actions ordinaires, avec maintien du droit preferentiel 
de souscription 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux comptes et conformement aux dispositions du Code 
de commerce et, notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 225-132 et 
suivants : 

1) Delegue au Conseil d'Administration sa competence pour proceder a remission, en une 
Cu plusieurs fois, dans les proportions et aux époques gull appreciera, sur le mambo 
frangais et/ou international, soit en euros, soit en monnaies etrangeres ou en toute autre 
unite de compte etablie par reference a un ensemble de monnaies, 

- &actions ordinaires, 

- etlou d'actions ordinaires donnant droit a rattribution d'autres actions ordinaires ou de 
Litres de creance, 

- et/ou de valeurs mobilieres donnant acces a des actions ordinaires a emettre. 

Conformement a radicle L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilieres a 
emettre pourront donner acces a des actions ordinaires a emetire par toute societe qui 
possede directement ou indirectement plus de la moitie de son capital ou dont elle 
possede directement ou indirectement plus de la moitie du capital. 

2) Fixe a vingt-six mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente Assemblee. 

3) Decide de fixer, ainsi qu'il suit, les limites des montants des emissions autorisees en cas 
d'usage par le Conseil d'Administration de la presente delegation de competence 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être ernises en vertu de 
la presente delegation ne pourra etre superieur a 20 % du capital social a la date de la 
decision d'augmentation de capital par le Conseil d'Administration. 

A ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de raugmentation de capital 
necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas echeant, aux stipulations 
contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilieres dormant acces au capital de la Societe. 

Le plafond vise ci-dessus s'impute sur le plafond global du montant nominal maximum 
des actions susceptibles d'être emises prevu a la vingt-huitieme resolution. 

4) En cas d'usage par le Conseil d'Administration de la presente delegation de competence 
dans le cadre des emissions visees au 1) ci-dessus : 

a/ decide que la ou les emissions d'actions ordinaires ou de valeurs mobilieres donnant 
acces au capital seront reservees par preference aux actionnaires qui pourront souscrire 
a titre irreductible, 

b/ decide que si les souscriptions a titre irreductible, et le cas echeant a titre reductible, 
n'ont pas absorbe la totalite dune emission visee au 1), le Conseil d'Administration pourra 
utiliser les facultes suivantes : 

- limiter le montant de remission au montant des souscriptions, le cas echeant dans 
les limites prevues par la reglementation, 
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- repartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 

5) Decide que le Conseil d'Administration disposera, dans les limites fixees ci-dessus, des 
pouvoirs necessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des emissions et 
determiner le prix d'emission, le cas echeant, constater la realisation des augmentations 
de capital qui en resultent, proceder a la modification correlative des statuts, imputer, 
sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y 
sont afferentes et prelever sur ce montant les sommes necessaires pour porter la reserve 
legale au dixierne du nouveau capital apres cheque augmentation et, plus generalement. 
faire le necessaire en pareille matiere. 

6) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du depOt par un 
tiers d'un projet d'offre publique visant les titres de la Societe et cc, jusqu'a la fin de la 
periode d'offre. 

7) Prend acte que cette delegation prive d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la partie non 
utilisee, toute delegation anterieure ayant le merne objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 21 564 823 

VOIX CONTRE 1 215 628 

ABSTENTION - 

Vingt-deuxierne resolution - Delegation de competence A donner au Conseil 
d'Administration pour dinette des actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces 
des actions ordinaires ou a l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs 
mobilieres donnant acces a des actions ordinaires, avec suppression du droit 
preferentiel de souscription par offre au public 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux connotes et conformement aux dispositions du Code 
de Commerce et notamment ses articles L. 225-129-2, L 225-136, L. 225-148 et L. 228-92: 

1) Delegue au Conseil d'Administration sa competence a l'effet de proceder a remission, en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appreciera, sur le marche 
frangais et/ou international, par une offre au public, soit en euros, soit en monnaies 
etrangeres ou en toute autre unite de compte etablie par reference a un ensemble de 
monnaies : 

- d'actions ordinaires, 

- et/ou d'actions ordinaires donnant droit a l'attribution d'autres actions ordinaires ou 
de titres de creance, 

- et/ou de valeurs mobilieres donnant acces a des actions ordinaires a emettre. 

Ces titres pourront etre ernis a l'effet de remunerer des titres qui seraient apportes a la 
societe dans le cadre d'une offre publique d'echange sur titres repondant aux conditions 
fixees par l'article L. 225-148 du Code de commerce 

Conformement al'article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilieres a emettre 
pourront donner acces a des actions ordinaires a emettre par toute societe qui possede 
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directement Cu indirectement plus de la moitie de son capital ou dont elle possede 
directement ou indirectement plus de la moitie du capital_ 

2) Fixe a vingt-six mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente Assemblee. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être ernises en vertu de 
la presente delegation ne pourra etre superieur a 20 % du capital social a la date de la 
decision d'augmentation de capital par le Conseil d'Administration. 

A ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de l'augmentation de capital 
necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas echeant, aux stipulations 
contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe. 

Ce plafond s'impute sur le plafond global du montant nominal maximum des actions 
susceptibles d'être emises prevu a la vingt-huitierne resolution 

4) Decide de supprimer le droit preferentiel de souscription des action naires aux actions 
ordinaires et aux valeurs mobilieres donnant acces au capital et/ou a des titres de 
creance faisant l'objet de la presente resolution, en laissant toutefois au Conseil 
d'Administration la faculte de conferer aux actionnaires un droit de priorite, conformement 
a la loi. 

5) Decide que la somme revenant, ou devant revenir, a la societe pour chacune des actions 
ordinaires ernises dans le cadre de la presente delegation de competence, apres prise en 
compte, en cas d'emission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix 
d'emission desdits bons, sera au moms egale au minimum requis par les dispositions 
legates et reglementaires applicables au moment oil le Conseil d'Administration mettra en 
c:euvre la delegation. 

6) Decide, en cas d'emission de titres appeles a remunerer des titres apportes dans le cadre 
dune offre publique d'echange, que le Conseil d'Administration disposera, dans les 
conditions fixees a ['article L. 225-148 du Code de commerce et dans les limites fixees ci-
dessus, des pouvoirs necessaires pour arreter la liste des titres apportes a rechange, 
fixer les conditions d'emission, la pante d'echange ainsi que, le cas echeant, le montant 
de la soulte en especes a verser, et determiner les modaktes d'emission. 

7) Decide que si les souscriptions n'ont pas absorbe la totalite d'une emission visee au 1/, le 
Conseil d'Administration pourra utiliser les facultes suivantes : 

- limiter le montant de remission au montant des souscriptions, le cas echeant dans les 
limites prevues par la reglementafion, 

repartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

8) Decide que le Conseil d'Administration disposera, dans les limites fixees ci-dessus, des 
pouvoirs necessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des emissions, le cas 
echeant, constater la realisation des augmentations de capital qui en resultent, proceder 
la modification correlative des statuts, imputer, a sa seule initiative, les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afferentes et prelever sur 
ce montant les sommes necessaires pour porter la reserve legale au dixieme du nouveau 
capital apres chaque augmentation et, plus generalement, faire le necessaire en pareille 
matiere. 

9) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du depot par un 
tiers dun projet d'offre publique visant les titres de la Societe et ce, jusqu'a la fin de la 
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periode d'offre. 

10) Prend acte que cette delegation prive d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la 
partie non utilisee, toute delegation anterieure ayant le merne objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 16 968 817 

VOIX CONTRE 5 811 634 

ABSTENTION - 

Vingt-troisieme resolution - Delegation de competence A donner au Conseil 
d'Administration pour emettre des actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces 
des actions ordinaires ou a l'attribution de titres de creance, etiou des valeurs 
mobilieres donnant acces a des actions ordinaires, avec suppression du droit 
preferentiel de souscription par une offre visee au II de l'article L.411-2 du Code 
monetaire et financier 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux comptes et conformement aux dispositions du Code 
de Commerce et notamment ses articles L.225-129-2, L 225-136 et L. 228-92: 

1) Delegue au Conseil d'Administration sa competence a l'effet de proceder a remission, en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appreciera, sur le marche 
frangais et/ou international, par une offre visee au II de 'article L411-2 du Code 
monetaire et financier, soit en euros, soit en monnaies etrangeres ou en toute autre unite 
de compte etablie par reference a tin ensemble de monnaies : 

- d'actions ordinaires, 

- et/ou d'actions ordinaires donnant droit a l'attribution d'autres actions ordinaires ou 
de titres de creance, 

et/ou de valeurs mobilieres donnant acces a des actions ordinaires a emettre. 

Conformement a l'article L 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilieres 
emettre pourront donner acces a des actions ordinaires a emettre par toute societe qui 
possede directement ou indirectement plus de la moitie de son capital ou dont elle 
possede directement ou indirectement plus de la moitie du capital. 

2) Fixe a vingt-six mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente Assemblee. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être ernises en vertu de 
la presente delegation ne pourra etre superieur a 20 % du capital social a la date de la 
decision d'augmentation de capital par le Conseil d'Administration. 

A ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de l'augmentation de capital 
necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas echeant, aux stipulations 
contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe. 

Ce plafond simpute sur le plafond global du montant nominal maximum des actions 
susceptibles d'être emises prevu a la vingt-huitierne resolution. 

4) Decide de supprimer le droit preferentiel de souscription des actionnaires aux actions 
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ordinaires et aux valeurs mobilieres donnant acces au capital et/ou a des titres de 
creance faisant l'objet de la presente resolution. 

5) Decide que la somme revenant, ou devant revenir, a la Societe pour chacune des actions 
ordinaires ernises dans le cadre de la presente delegation de competence, apres prise en 
compte, en cas d'emission de bons autonomes de souscription d'actions, du prix 
d'emission desdits bons, sera au moms egale au minimum requis par les dispositions 
legales et reglementaires applicables au moment 00 le Conseil d'Administration mettra en 
oeuvre la delegation. 

6) Decide que si les souscriptions n'ont pas absorbe la totalite dune emission visee au 1/, le 
Conseil d'Administration pourra utiliser les facultes suivantes : 

- limiter le montant de remission au montant des souscriptions, le cas echeant dans 
les limites prevues par la reglementation, 

- repartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

7) Decide que le Conseil d'Administration disposera, dans les limites fixees ci-dessus, des 
pouvoirs necessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des emissions, le cas 
echeant, constater la realisation des augmentations de capital qui en resultent, proceder 
la modification correlative des statuts, imputer, a sa seule initiative, les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afferentes et prelever sur 
ce montant les sommes necessaires pour porter la reserve legate au dixieme du nouveau 
capital apres chaque augmentation, et plus generalement faire le necessaire en pareille 
matiere. 

8) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du dela& par un 
tiers d'un projet d'offre publique visant les titres de la Societe et ce, jusqu'a la fin de la 
periode d'offre. 

9) Prend acte que cette delegation prive d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la partie non 
utilisee, toute delegation anterieure ayant le meme objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOX POUR 16 828 768 

VOIX CONTRE 5 951 683 

ABSTENTION - 

Vingt-quatrieme resolution - Determination des modalites de fixation du prix de 
souscription en cas de suppression du droit preferentiel de souscription dans la limite 
annuelle de 10 % du capital 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux comptes et conformement aux dispositions de l'article 
L. 225-136-1°, alinea 2, du Code de commerce autorise le Conseil d'Administration, qui 
decide une emission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilieres donnant acces au capital 
en application des vingt-deuxieme et vingt-troisierne resolutions a deroger, dans la limite de 
10 % du capital social par an, aux conditions de fixation du prix prevues par les resolutions 
susvisees et a fixer le prix d'emission des titres de capital assimilables a emettre selon les 
modalites suivantes : 

Le prix d'emission des titres de capital assimilables a Ornettre de maniere immediate ou 
differee ne pourra etre inferieur, au choix du Conseil d'administration 
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soit au cours moyen pondere de l'action de la societe le jour precedent la fixation du 
prix de l'emission eventuellement diminue d'une decote maximale de 15 %, 

soil a la moyenne de 5 cours consecutifs cotes de l'action choisis parmi les trente 
dernieres seances de bourse precedant la fixation du prix d'emission eventuellement 
diminue d'une decote maximale de 15 %. 

Cette resolution est adoptee 6 la majorite 

VOIX POUR 16 703 121 

VOIX CONTRE 6 077 330 

ABSTENTION - 

Vingt-cinquieme resolution — Delegation de competence A donner au conseil 
d'administration pour emettre des actions ordinaires donnant, le cas echeant, acces a 
des actions ordinaires ou a l'attribution de titres de creance, et/ou des valeurs 
mobilieres donnant acces A actions ordinaires, avec suppression du droit preferentiel 
de souscription au profit de categories de personnes repondant A des caracteristiques 
determinees 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration 
et du rapport special des commissaires aux comptes et conformement aux dispositions du 
Code de commerce et notamment des articles L. 225-129-2, L 225-138 et L. 228-92 du 
Code de commerce: 

1) Delegue au Conseil d'administration sa competence 6 l'effet de proceder, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appreciera. tant en France qua 
l'etranger, avec suppression du droit preferentiel de souscription au profit de categories 
de personnes ci-apres defines,  a remission 

- d'actions ordinaires, 

- et/ou d'actions ordinaires donnant droit a l'attribution d'autres actions ordinaires ou 
de titres de creance, 

- etiou de valeurs mobilieres donnant acces 6 des actions ordinaires a emeftre. 

Conformement a l'article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilieres a emettre 
pourront donner acces 6 des actions ordinaires a emettre par toute societe qui possede 
directement ou indirectement plus de la moitie de son capital ou dont elle possede 
directement ou indirectement plus de la moitie du capital. 

2) Fixe a dix-huit mois la duree de validite de Is presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente assemblee. 

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d'être 
realisees en vertu de la presente delegation ne pourra etre superieur A 20 % du capital 
social 6 la date de la decision d'augmentation de capital par le Conseil d'Administration. 

A ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de l'augmentation de capital 
necessaire pour preserver, conformement 6 la loi et, le cas echeant, aux stipulations 
contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe. 

Ce plafond simpute sur le montant du plafond de l'augmentation de capital fixee 6 la 
vingt-huitieme resolution. 
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4) Decide, conformement aux dispositions de radicle L. 225-138 du Code de commerce, 
que le prix demission des actions ordinaires pouvant etre ernises dans le cadre de la 
presente delegation de competence sera fixe par le conseil d'administration et devra etre 
au moms egal : 

salt au cours moyen pondere de l'action de la societe le jour precedent Is fixation du 
prix de remission eventuellement diminue d'une decote maximale de 15 %, 

salt a la moyenne de 5 cours consecutifs cOtes de l'action choisis parmi les trente 
dernieres seances de bourse precedent la fixation du prix d'emission eventuellement 
diminue d'une &cote maximale de 15 %. 

5) Decide de supprimer le droit preferentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires et autres valeurs mobilieres donnant acces au capital a emettre en vertu de 
l'article L. 228-91 du Code de commerce. au  profit des categories de personnes 
suivantes : 

des personnes physiques ou morales, en ce compris des societes, trusts, fonds 
d'investissement ou autres vehicules de placement quelle que soit leur forme, de 
droit francais ou etranger, investissant a titre habituel dans le secteur 
pharmaceutique, biotechnologique, ou des technologies medicates ; et/ou 

ii. des societes, institutions ou entites que lie que salt leur forme, francaises ou 
etrangeres, exercant une part significative de leur activite dans ces secteurs ; 
et/ou 

iii. des prestataires de services d'investissements francais ou etranger, ou tout 
etablissement etranger ayant un statut equivalent, susceptibles de garantir la 
realisation d'une emission destinee a etre placee aupres des personnes visees au 
(i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres emis. 

6) Decide que si les souscriptions n'ont pas absorbe la totalite d'une emission visee au 1), 
le conseil d'administration pourra a son choix utiliser dans l'ordre qu'il determinera l'une 
et/ou l'autre des facultes suivantes : 

- limiter le montant de remission au montant des souscriptions. le cas echeant dans 
les limites prevues par la reglementation, 

repartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les categories de 
personnes ci-dessus definies. 

7) Decide que le Conseil d'administration aura toute competence pour mettre en ceuvre la 
presente delegation, a l'effet notamment : 

a) d'arreter les conditions de la ou des emissions ; 

b) arreter la liste des beneficiaires au sein des categories ci-dessus designees; 

c) arreter le nombre de titres a attribuer a chacun des beneficiaires ; 

d) decider le montant a emettre, le prix de remission ainsi que le montant de la prime 
qui pourra, le cas echeant, etre demandee a remission ; 

e) determiner les dates et les modalites de remission, la nature, la forme et les 
caracteristiques des titres a creer qui pourront notamment revetir la forme de titres 
subordonnes ou non, a duree deterrninee ou non; 

f) determiner le mode de liberation des actions et/ou des titres emis ou a emettre ; 
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g) fixer, s'il y a lieu, les modalites d'exercice des droits attaches aux titres ernis ou a 
emettre et, notamment, arreter la date, merne retroactive, a compter de laquelle les 
actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 
modalites de realisation de remission ; 

h) suspendre eventuellement l'exercice des droits attaches aux titres ernis pendant un 
delai maximum de trois mois ; 

i) a sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont afferentes et prelever sur ce montant les sommes necessaires pour 
porter la reserve legate au dixierne du nouveau capital apres chaque augmentation; 

j) constater la realisation de cheque augmentation de capital et proceder aux 
modifications correlatives des statuts ; 

k) proceder a tous ajustements requis en conformite avec les dispositions legates, et 
fixer les modalites selon lesquelles sera assuree, le cas echeant, la preservation des 
droits des titulaires de valeur mobilieres donnant acces a terme au capital; 

I) dune maniere generale, passer toute convention, prendre toutes mesures et 
effectuer toutes formalites utiles a remission et au service financier de ces titres ernis 
en vertu de la presente delegation ainsi qu'a l'exercice des droits qui y sont attaches 
et plus generalement faire tout ce qui est necessaire en pareille matiere. 

8) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du depot par un 
tiers d'un projet d'offre publique visant les titres de la Societe et ce, jusqu'a la fin de la 
periode d'offre. 

9) Prend acte du fait que le Conseil d'administration rendra compte a la plus prochaine 
Assemblee Generale Ordinaire, conformement a la loi et a la reglementation, de 
l'utilisation de la presente delegation accordee au titre de la presente resolution. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 16 509 358 

VOIX CONTRE 6 271 093 

ABSTENTION - 

Vingt-sixierne resolution - Autorisation d'augmenter le montant des emissions en cas 
de demandes excedentaires 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'Administration 
decide que pour chacune des emissions d'actions ordinaires ou de valeurs mobilieres 
donnant acces au capital decidees en application des vingt-et-unieme a vingt-troisierne et 
vingt-cinquierne resolutions, le nombre de titres a emettre pourra etre augmente dans les 
conditions prevues par les articles L 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce et dans 
la limite des plafonds fixes par l'Assemblee. lorsque le Conseil d'Administration constate une 
demande excedentaire. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 16 690 378 

VOIX CONTRE 5 090 073 

ABSTENTION - 

Page 21 sur 31 



Vingt-septieme resolution - Delegation a donner au Conseil d'Administration pour 
augmenter le capital par emission d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilieres 
donnant acces au capital dans la limite de 10 % du capital en vue de remunerer des 
apports en nature de titres ou de valeurs mobilieres donnant acces au capital 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance des rapports du Conseil 
d'Administration et des commissaires aux comptes et conformement aux articles L. 225-147 
et L. 228-92 du Code de commerce: 

1) Autorise le Conseil d'Administration a proceder, sur rapport du commissaire aux apports, 
a remission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilieres donnant acces a des actions 
ordinaires en vue de remunerer des apports en nature consentis a la societe et constitues 
de titres de capital ou de valeurs mobilieres donnant acces au capital lorsque les 
dispositions de l'article L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables. 

2) Fixe a vingt-six mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du Jour de la presente Assemblee. 

3) Decide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être ernises 
en vertu de la presente delegation ne pourra etre superieur a 10 % du capital au jour de la 
presente Assemblee, compte non tenu du montant nominal de 'augmentation de capital 
necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas echeant, aux stipulations 
contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou 
valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe. 

4) Ce plafond s'impute sur le plafond global du montant nominal maximum des actions 
susceptibles d'être emises prevu a la vingt-huitieme resolution. 

5) Delegue tous pouvoirs au Conseil dAdministration, aux fins de proceder a'approbation 
de revaluaton des apports, de decider l'augmentation de capital en resultant, d'en 
constater la realisation, d'imputer le cas echeant sur la prime d'apport l'ensemble des 
frais et droits occasionnes par l'augmentation de capital, de prelever sur la prime d'apport 
les sommes necessaires pour porter la reserve legale au dixierne du nouveau capital 
apres cheque augmentation et de proceder a la modification correlative des statuts, et de 
faire le necessaire en pareille matiere. 

6) Decide que le Conseil d'Administration ne pourra, sauf autorisation prealable de 
l'Assemblee Generale, faire usage de la presente delegation a compter du depOt par un 
tiers dun projet d'offre publique visant les titres de la Societe et ce, jusqu'a la fin de la 
*lode d'offre. 

7) Prend acte que cette delegation prive d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la pate non 
utilisee, toute delegation anterieure ayant le merne objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 19 789 868 

VOIX CONTRE 2 990 583 

ABSTENTION 
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Vingt-huitieme resolution - Limitation globale des plafonds des delegations prevues 
aux vingt-et-unierne, vingt-deuxierne, vingt-troisierne, vingt-cinquieme et vingt-
septieme resolutions de la presente Assemblee 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, decide 
de fixer a 65 % du capital social au jour de la presente Assemblee, le montant nominal global 
des actions susceptibles d'être ernises, en vertu des vingt-et-unierne, vingt-deuxierne, vingt-
troisieme, vingt-cinquieme et vingt-septierne resolutions soumises a la presente Assemblee, 
etant precise qua ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de 
l'augmentation de capital necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas 
echeant, aux stipulations contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des 
titulaires de droits ou valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 19 577 110 

VOIX CONTRE 3 203 341 

ABSTENTION - 

Vingt-neuvierne resolution - Delegation a conferer au conseil d'administration en vue 
d'emeftre des bons de souscription d'actions (BSA), bons de souscription et/ou 
d'acquisition d'actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de 
souscription et/ou d'acquisition d'actions nouvelles etlou existantes remboursables 
(BSAAR) avec suppression du droit preferentiel de souscription au profit de 
categories de personnes 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration 
et du rapport special des commissaires aux comptes et conformement aux dispositions des 
articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce 

1) Delegue au Conseil d'administration sa competence a l'effet de proceder, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appreciera, tant en France qu'a 
retranger, a remission de bons de souscription d'actions (BSA), bons de souscription 
et/ou d'acquisition d'actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de 
souscription et/ou d'acquisition d'actions nouvelles et/ou existantes remboursables 
(BSAAR), avec suppression du droit preferentiel de souscription au profit de categories de 
personnes ci-apres definies. 

2) Fixe a dix-huit mois la duree de validite de la presente delegation, decomptee a compter 
du jour de la presente assemblee. 

3) Decide que le montant nominal global des actions auxquels les bons ernis en vertu de la 
presente delegation sont susceptibles de donner droit ne pourra etre superieur a 0,5 % du 
capital au jour de la presente Assemblee. A ce plafond s'ajoutera, le cas echeant, le 
montant nominal de l'augmentation de capital necessaire pour preserver, conformement 
la loi et, le cas echeant, aux stipulations contractuelles prevoyant d'autres cas 
d'ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilieres donnant acces au 
capital de la Societe. Ce plafond est independent de l'ensemble des plafonds prevus par 
les autres resolutions de la presente Assemblee. 

4) Decide que le prix d'emission du bon sera fixe par le Conseil d'administration. 

5) Decide que le prix de souscription et/ou d'acquisition des actions auxquelles donneront 
droit les bons sera au moms egal a la moyenne des cours de cloture de l'action DBV 
TECHNOLOGIES aux 20 seances de bourse precedent le jour de la decision d'emission 
des bons, deduction faite du prix d'emission du bon. 

Page 23 sur 31 



6) Decide de supprimer le droit preferentiel de souscription des actionnaires aux BSA, 
BSAANE, BSAAR a emettre, au profit des categories de personnes suivantes : les 
mandataires sociaux, les membres du comite scientifique et les salaries de la Societe 
ainsi que les personnes !lees par un contrat de services ou de consultant a la Societe Cu 
aux societes francaises ou etrangeres qui sont liees a la Societe au sens de rarticle 
L.225-180 du Code de commerce. 

7) Constate que la presente delegation emporte renonciation des actionnaires a leur droit 
preferentiel de souscription aux actions de la societe susceptibles d'être ernises sur 
exercice des bons au profit des titulaires de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

8) Decide que le Conseil ne pourra sauf autorisation prealable par l'assemblee generale, 
faire usage de la presente delegation en periode d'offre publique initiee par un tiers visant 
les titres de la societe et ce, jusqu'a la fin de la periode d'offre. 

9) Decide que Si les souscriptions n'ont pas absorbe la totalite dune emission de BSA, 
BSAANE et/ou BSAAR, le Conseil d'Administration pourra utiliser les facultes suivantes : 

- limiter le montant de remission au montant des souscriptions, le cas echeant dans 
les limites prevues par la reglementation, 

- repartir librement, au sein des categories de personnes ci-dessus defines, tout ou 
pate des BSA, BSAANE et/ou BSAAR non souscrits. 

10) Decide que le Conseil d'administration aura tous les pouvoirs necessaires, dans les 
conditions fixees par la loi et prevues ci-dessus, pour proceder aux emissions de BSA 
BSAANE et/ou BSAAR et notamment 

fixer la liste precise des beneficiaires au sein des categories de personnes definies ci-
dessus, la nature et le nombre de bons a attribuer a chacun d'eux, le nombre 
d'actions auxquelles donnera droit chaque bon, le prix cremission des bons et le prix 
de souscription et/ou d'acquisition des actions auxquelles donneront droit les bons 
dans les conditions prevues ci-dessus, les conditions et delais de souscription et 
d'exercice des bons, leurs modalites d'ajustement, et plus generalement l'ensemble 
des conditions et modalites de remission ; 

etablir un rapport complementaire decrivant les conditions definitives de l'operation ; 

proceder aux acquisitions des actions necessaires dans le cadre du programme de 
rachat d'actions et les affecter au plan d'attribution ; 

constater la realisation de l'augmentation de capital pouvant decouler de l'exercice 
des BSA, BSAANE et/ou BSAAR et proceder a la modification correlative des 
statuts ; 

sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont afferentes et prelever sur ce montant les sommes necessaires pour 
porter la reserve legale au dixierne du nouveau capital apres cheque augmentation , 

deleguer lui-merne au Directeur general les pouvoirs necessaires a la realisation de 
l'augmentation de capital, ainsi que celui d'y surseoir dans les limites et selon les 
modalites que le Conseil d'Administration peut prealablement fixer, 

et plus generalement faire tout ce qui est necessaire en pareille matiere. 

L'Assemblee Generale prend acte que la presente delegation prive d'effet toute delegation 
anterieure ayant le meme objet. 
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Cette resolution est adopt& a la majorite, etant precise que Monsieur Pierre-Henri 
BENHAMOU, President Directeur General, et Messieurs David SCHILANSKY et Laurent 
MARTIN, Directeurs Generaux Delegues se sont abstenus de prendre part au vote. 

VOIX POUR 14 975 257 

VOIX CONTRE 6 831 908 

ABSTENTION - 

Trentierne resolution - Autorisation a donner au Conseil d'Administration en vue 
d'attribuer gratuitement des actions aux membres du personnel salarie et/ou certains 
mandataires sociaux 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux comptes, autorise le Conseil d'Administration, a 
proceder, en une ou plusieurs fois, conformement aux articles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 
du Code de commerce, a l'attribution gratuite d'actions ordinaires de la societe, existantes ou 
a emettre, au profit: 

- des membres du personnel salarie de la societe ou des societes qui lui sont liees 
directement ou indirectement au sens de Particle L. 225-197-2 du Code de 
commerce, 

- et/ou des mandataires sociaux qui repondent aux conditions fixees par 
Particle L. 225-197-1 du Code de commerce. 

Le nombre total d'actions attribuees gratuitement au titre de la presente autorisation ne 
pourra depasser 4,5 % du capital social au jour de la presente Assemblee. 

L'attribution des actions aux beneficiaires sera definitive au terme d'une *lode d'acquisition 
d'une duree d'un an. 

Les beneficiaires devront conserver ces actions pendant une duree de deux ans a compter 
de leur attribution definitive. 

Par exception, l'attribution definitive interviendra avant le terrne de la periode d'acquisition en 
cas d'invalidite du beneficiaire correspondant au classement dans la deuxieme et la 
troisieme des categories prevues a l'article L. 341-4 du Code de la securite sociale. 

L'attribution definitive des actions gratuites n'interviendra qu'a la plus tardive des deux 
dates suivantes : (i) expiration de la !Anode d'acquisition courant a compter de leur 
attribution initiale et (ii) autorisation de mise sur le marche de Viaskin Peanut par la Food 
and Drug Administration americaine (U.S. FDA) (condition de performance). 

Tous pouvoirs sont conferes au Conseil d'Administration a l'effet de: 

determiner l'identite des beneficiaires ainsi que le nombre d'actions attribuees a 
chacun d'eux ; 

le cas echeant : 

- constater l'existence de reserves suffisantes et proceder lors de cheque attribution 
au virement a un compte de reserve indisponible des sommes necessaires a la 
liberation des actions nouvelles a attribuer, 
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decider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de 
reserves, primes ou benefices correlative(s) a remission des actions nouvelles 
attribuees gratuitement, 

proceder aux acquisitions des actions necessaires dans le cadre du programme 
de rachat d'actions et les effecter au plan d'attribution, 

determiner les incidences sur les droits des beneficiaires, des operations 
modifiant le capital ou susceptibles d'affecter la valeur des actions attribuees et 
realisees pendant la 'Anode d'acquisition et, en consequence, modifier ou 
ajuster, si necessaire, le nombre des actions attribuees pour preserver les droits 
des beneficiaires ; 

de prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect par les beneficiaires de 
leur obligation de conservation; 

et, generalement, faire dans le cadre de la legislation en vigueur tout ce que la 
mise en ceuvre de la presente autorisation rendre necessaire. 

La presente autorisation emporte de plein droit renonciation des actionnaires a leur droit 
preferentiel de souscription aux actions nouvelles effuses par incorporation de reserves, 
primes et benefices. 

Elle est donnee pour une duree expirant a l'issue de l'Assemblee Generale a tenir en 2019 
en vue de statuer sur les comptes de l'exercice ecoule. 

Elle pnve d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la partie non utilisee, toute autorisation 
anterieure ayant le merne objet. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 16 478 782 

VOIX CONTRE 6301 669 

ABSTENTION - 

Trente-et-unieme resolution - Autorisation a donner au Conseil d'Administration en 
vue d'octroyer des options de souscription et/ou d'achat d'actions aux membres du 
personnel salarie (etiou certains mandataires sociaux) 

L'Assemblee Generale, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du 
rapport special des commissaires aux comptes 

1) Autorise le Conseil d'Administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-
177 a L. 225-185 du Code de commerce, a consentir en une ou plusieurs fois, au profit 
des beneficiaires ci-apres indiques, des options donnant droit a la souscription d'actions 
nouvelles de la societe a emettre a titre d'augmentation de capital ou a l'achat d'actions 
existantes de la societe provenant de rachats effectues dans les conditions prevues par la 
I oi. 

2) Fixe a dix-huit mois a compter du jour de la presente Assenriblee Generale la duree de 
validite de la presente autorisation. 

3) Decide que les beneficiaires de ces options ne pourront etre que 
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- d'une part, les salaries ou certains d'entre eux, ou certaines categories du personnel 
de la Societe et, le cas echeant, des societes ou groupements d'interet economique 
qui lui sont lies dans les conditions de l'article L. 225-180 du Code de commerce; 

d'autre part, les mandataires sociaux qui repondent aux conditions fixees par 
l'article L. 225-185 du Code de commerce. 

4) Le nombre total des options pouvant etre octroyees par le Conseil d'Administration au titre 
de la presente autorisation ne pourra donner droit a souscrire ou a acheter un nombre 
d'actions superieur a 5 % du capital social existent au jour de la presente Assemblee. 

5) Decide que le prix de souscription et/ou d'achat des actions par les beneficiaires sera fixe 
le jour oil les options seront consenties par le Conseil d'Administration conformement a la 
reglementation en vigueur et ne pourra etre inferieur a la moyenne des cours cotes aux 
vingt seances de bourse precedent le jour de la decision d'attribution. 

6) Decide que ces options de souscription et/ou achat d'actions seront definitivement 
attribues : 

au terme d'une periode de 12 mois, a concurrence de 25%, 

- puis a l'issue de ce Mai, a concurrence de 12,5% au terme de cheque periode de 6 
mois 

7) Decide que l'exercice des options sera subordonne a la realisation d'une condition de 
presence et de la condition de performance suivante : autorisation de mise sur le march& 
de Viaskin Peanut par la Food and Drug Administration americaine (U.S. FDA). 

8) Decide qu'aucune option ne pourra etre consentie : 

ni dans le delai de dix seances de bourse precedent et suivant la date a laquelle les 
comptes consolides sont rendus publics, 

ni dans le Mai compris entre la date a laquelle les organes sociaux de la societe ont 
connaissance d'une information qui, Si elle etait rendue publique, pourrait avoir une 
incidence significative sur le cours des titres de la societe, et la date posterieure de 
dix seances de bourse a celle oil cette information est rendue publique, 

moms de vingt seances de bourse apres le detachement des actions dun coupon 
donnant droit a un dividende ou a une augmentation de capital. 

9) Prend acte de ce que la presente autorisation comporte, au profit des beneficiaires des 
options de souscription d'actions, renonciation expresse des actionnaires a leur droit 
preferentiel de souscription aux actions qui seront ernises au fur et a mesure des levees 
d'options. 

10) Delegue tous pouvoirs au Conseil d'administration pour fixer les autres conditions et 
modalites de l'attribution des options et de leur levee et notamment pour: 

fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options et arreter la liste ou 
les categories de beneficiaires tels que prevus ci-dessus ; fixer, le cas echeant, les 
conditions d'anciennete que devront remplir ces beneficiaires ; decider des conditions 
dans lesquelles le prix et le nombre des actions devront etre ajustes notamment dans 
les hypotheses prevues aux articles R. 225-137 a R. 225-142 du Code de 
commerce; 

- fixer la ou les periodes d'exercice des options ainsi consenties, etant precise que la 
duree des options ne pourra exceder une periode de 10 ans, a compter de leur date 
d'attribution ; 
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prevoir la faculte de suspendre temporairement les levees d'options pendant un délai 
maximum de trois mois en cas de realisation d'operations financieres impliquant 
l'exercice d'un droit attaché aux actions; 

le cas echeant, proceder aux acquisitions des actions necessaires dans le cadre du 
programme de rachat d'actions et les affecter au plan d'options, 

accomplir ou faire accomplir tous actes et formalites a l'effet de rendre definitive la ou 
les augmentations de capital qui pourront, le cas echeant, etre realisees en vertu de 
l'autorisation faisant l'objet de la presente resolution; modifier les statuts en 
consequence et genaralement faire tout ce qui sera necessaire 

sur sa seule decision et s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du 
capital social sur le montant des primes afferentes a ces augmentations et prelever 
sur ce montant les sommes necessaires pour porter la reserve legate au dixierne du 
nouveau capital apres chaque augmentation 

11) Prend acte que la presente autorisation prive d'effet, A hauteur, le cas echeant. de la 
partie non utilisee toute autorisation anterieure ayant le meme objet. 

Cette resolution est adoptee A la majorite 

VOIX POUR 16 478 684 

VOIX CONTRE 6 301 767 

ABSTENTION - 

Trente-deuxieme resolution - Delegation de competence a donner au Conseil 
d'Administration pour augmenter le capital par emission d'actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilieres donnant acces au capital avec suppression de droit preferentiel de 
souscription au profit des adherents d'un plan d'epargne d'entreprise en application 
des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'Administration 
et du rapport special des commissaires aux comptes, statuant en application des articles 
L 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du 
Code du travail: 

1) Delegue sa competence au Conseil d'Administration A l'effet, s'il le juge opportun, sur ses 
seules decisions, d' augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par lemission 
d'actions ordinaires ou de valeurs mobilieres donnant acces A des titres de capital a 
emettre de la Societe au profit des adherents a un ou plusieurs plans d'epargne 
entreprise etablis par la Societe et/ou les entreprises frangaises ou etrangeres qui lui sont 
flees dans les conditions de ['article L.225-180 du Code de commerce et de l'article 
L.3344-1 du Code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit preferentiel de souscription aux actions qui 
pourront etre ernises en vertu de la presente delegation. 

3) Fixe a vingt-six mois a compter de la presente Assemblee la duree de validite de cette 
delegation. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant etre realisees 
par utilisation de la presente delegation A 2 % du montant du capital social atteint lors de 
la decision du Conseil d'Administration de realisation de cette augmentation, ce montant 
etant independant de tout autre plafond prevu en matiere de delegation d'augmentation 
de capital. A ce montant s'ajoutera, le cas echeant, le montant nominal de ['augmentation 
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de capital necessaire pour preserver, conformement a la loi et, le cas echeant, aux 
stipulations contractuelles prevoyant d'autres cas d'ajustement, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilieres donnant acces au capital de la Societe; 

5) Decide que le prix des actions a emettre, en application du 1/ de la presente delegation, 
ne pourra etre ni inferieur de plus de 20 %, ou de 30 °A lorsque la duree d'indisponibilite 
prevue par le plan en application des articles L. 3332-25 et L 3332-26 du Code du travail 
est superieure ou egale a dix ans, a la moyenne des premiers cours cOtes de l'action lors 
des 20 seances de bourse precedant la decision du Conseil d'Administration relative a 
l'augmentation de capital et a remission d'actions correspondante, ni superieur a cette 
moyenne. 

6) Decide, en application des dispositions de l'article L.3332-21 du Code du travail, que le 
Conseil d'Administration pourra prevoir l'attribution aux beneficiaires definis au premier 
paragraphe ci-dessus, a titre gratuit, d'actions a emettre ou déjà ernises ou d'autres titres 
donnant acces au capital de la Societe a emettre ou déjà ernis, au titre (i) de 
l'abondement qui pourra etre verse en application des reglements de plans d'epargne 
d'entreprise, et/ou (ii), le cas echeant, de la decote ; 

7) Prend acte que cette delegation prive d'effet, a hauteur, le cas echeant, de la pate non 
utilisee, toute delegation anterieure ayant le meme objet. 

Le Conseil d'Administration pourra ou non mettre en ceuvre la presente delegation, prendre 
toutes mesures et proceder a toutes formalites necessaires. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 690 526 

VOIX CONTRE 89 925 

ABSTENTION - 

Trente-troisieme resolution - Mise en harmonie des statuts 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'Administration, decide: 

de mettre en harmonie les statuts avec les dispositions des articles L. 225-47 et L 
225-53 du Code de commerce modifies par la loi n°2016-1691 du 9 decembre 2016 , 

de modifier en consequence et comme suit le premier alinea de rarticle 13 des 
statuts, le reste de rarticle demeurant inchange : 

« Article 13 - President du Conseil d'administration 

Le Conseil d'administration Ott, parmi ses membres, un president, personne physique, dont 
il determine la remuneration, dans les conditions prevues par la Ioi. Le president est 
nomme pour une duree qui ne peut exceder celle de son mandat d'administrateur. ll est 
reeligible. Le Conseil d'administration peut le revoquer a tout moment. Toute disposition 
contraire est reputee non ecrite. » 

de modifier en consequence et comme suit le cinquieme alinea de rarticle 15 des 
statuts, le reste de l'article demeurant inchange : 
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« Le Conseil d'administration determine la remuneration du dire cteur general et des 
dire cteurs generaux delegues, dans les conditions prevues par la Ioi.. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 742 924 

VOIX CONTRE 37 527 

ABSTENTION - 

Trente-quatrieme resolution — Instauration d'une voix preponderante au profit du 
President de séance et modification correlative de l'article 11 des statuts 

L'Assemblee Generale, apres avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'Administration, decide: 

d'instaurer une voix preponderante au profit du President de séance en cas de 
partage des voix lors des deliberations du Conseil d'administration conformement aux 
dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce; 

de modifier en consequence et comme suit l'alinea 4 de l'article 11 des statuts, le 
reste de l'article demeurant inchange : 

Sauf pour ce qui est du choix d'exercice de la direction generale, les decisions sont prises 
a /a majorite des administrateurs presents ou representes. La voix du president est 
preponderante en eas de partage des voix. » 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 21 317 804 

VOIX CONTRE 1 462 647 

ABSTENTION - 

Trente-cinquieme resolution — Pouvoirs pour les formates 

L'Assemblee Generale donne tous pouvoirs au porteur dun exemplaire, dune copie cu d'un 
extrait du present proces-verbal a l'effet d'accomplir toutes les formalites de depot et de 
publicite requises par la loi. 

Cette resolution est adoptee a la majorite 

VOIX POUR 22 748 224 

VOIX CONTRE 32 227 

ABSTENTION - 

Page 30 sur 31 



CLOTURE 

Plus rien n'etant a l'ordre du jour, la séance est levee. 

Le Secretaire Le Preside 

Le Scrutateur 
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